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Les propositions du Conseil du statut de la femme

Les réformes fiscales coûteraient $200 millions

' Ir Soleil, J H Villeneuve
Le premier ministre a accueilli avec enthousiasme le document remis hier par le président du Conseil du statut de la 
femme. Mme Lauretle Champigny-Robillard. sous le regard approbateur du ministre Lise Payette

Deux fois plus de femmes 
traitées pour névrose

DeuN foi' plu> dp lpmmp> nup 
d honimp' .'P font Irailpr pour npuo 
'P au Quebec, •voutient le Conseil du 
'taliit de la femme dans ledoeumenf 
de principe qu il a rendu public hier, 
a I intenlion du gouvernement que- 
liècois cl de toute ta population

L'orcanisme para- 
ctouvernemental attribue cette tre- 
quenee ' au rôle sorial irréaliste 
qu on impose aux femmc.s dans leur 
vie quotidienne . car 'don tes 
'tatistiques de la Réfiie de l assurrin- 
•e maladie, c'est seulement à comp­
ter de 1 adolesrenri* que 1 écart 
entre les deux 'pxes >0 manil<''te

Le con'Pil voit dansve plienoine 
ne un lentaViIe signal d alarme en 
ce qui rocarde la santé mentale dC' 
iemniC' québécoises' e' ' étonnedi- 
ta laeilité a\ee laquelle les mederin> 
dejii'tent facilement îles ninrose' 
chez Ic' femmes,

tl s inlerriiçe d autant plus. Iii 
011 dans un des communiques qui

ac((inipav;ncnt le document de tra 
lail que lc> critère,' de saute 
mentale sont iraditioniiellemenl dif 
lerents selon qu il s aHis'C d no 
homme ou d une femme

Le conseil se fie, dans 'Oii 
chapitre sur la santé mentale, en 
partie sur les conclusions d une 
etude américaine révélant que les 
elinieiens reconnaissent comine at­
tribut' masculins 1 apressivité, I in­
dépendance et 1 olijeetivité et rom- 
me attribut' féminins, la qentillesse. 
la coquelterie. la passivité et le 
hp'oin de 'crurile

\ cela s ajoutent Ic' eonsl.ila- 
'loii' d un autre ebercheur qui .i 
ob'crv e que les lemmes manees sont 
plU' Irequemmenl alleintC' de de 
pres'ion que Ic' hommes alors (jue i.i 
-ituation c'i inversée pour Ic' eeli 
tj.itaires. Ic' veufs et le.-, divorce'

En d autres mot', croit le CsK. 
les lemmes MipportenI plus mal le 

mariapc et les hommes, le t-elibal

rraitenient tort eontrover.'C. les 
eleelroehocs sont appliques surtout 
,iux lemmc' elles en reçoivent 
exactement H3 K pour 100 E;n outre, 
pour des raisons non expliquer', 
plus de la moitié (.â.'ï.TS pour lOOi.sont 
donnés dans la repion de Québec

Ces traitements doivent fiénêra- 
lement être dispensés dans des eas 
de dépression sérieuse et de ''mélan 
1 (ilie d involution , deux étals qui 
.dfecient plus tréquemment des 
personnes âpées de âO ans et plus

l’ourtant. indiq'ue la R \MQ, IC' 
-lai l'Iiquc' révélent que les femmes 
tic moins de 50 ans ont reçu trois foi' 
jiliis deirailemtmt que leurs aineps

l.aisse sans réponse, le Conseil 
du statut de la femme recommande 
que I on développé une .qpproi he 
li'minisle aux problèmes de sanie 
mentale pour contrer le fait que 
culement 9 pour tOOiles psychiatres 

'oni des femmes.

Textes de Raymond GIROUX

Le seul aspect liscal des refor 
mes proposées par I énoncé de 
principe sur la condition féminine 
coulerait plus de $200 millions au 
gouvernement du Quebec pour la 
première année d application.

C'e«t cequi ressort d'un échange 
de lettres entre le sous ministre des 
finances et la présidente du C onseil 
du slaliit de la femme dont 5fnie 
Laurette Champigny Robillard a 
confirme I existence au cours d un 
entretien avec LE SOLEIL, hier, 
après le lancement officiel du docu- 
inenL dans les locaux de 1 Assem­
blée nationale.

Ce montant qui représente la 
différence nette entre les déboursés 
supplémentaires requis par la haus­
se (le certains benefices comme les 
allocations familiales, et l augmen­
tation de revenus du pouvornement 
l>ar suite de I eventuelie disparition 
des exemptions de personnes ma 
riees. pourra varier, bien sûr. selon 
!.■' montants verses au premier litre, 
le chiffre de $200 millions et plus ne 
constituant qu un minimum

Mme Champigny-Robillard se 
montre cependant pessimiste sur la 
realisation de ce chapitre du doeu 
nient publie, hier: déjà, dans 'on 
dernier budget, le ministre dc' 
finances. M .lacqiies l’an/eau.afait 
exactement le contraire en aupmen 
tant le montant des exemptions de 
personne mariée de $1.900 à $2.700

Ce dernier ne pouvait commen­
ter la situation car il revient aujour 
d hui seulement de Rome, où il 
représentait le Québec à I intronisa­
tion du nouveau pape, alors que tous 
les bureaux étaient fermés, en 
-oiree. an ministère des Financi'.s et 
.lu Conseil du trésor

l’aradleur' il taiidra également 
que les lemmes convainquent le 
eoiiverneiiienl ledéral de (iroceder 
lui aus'i à un reamenagement de 'on 
'V'Icme liseal car les deux paliers 
doivent tonclionni'r de fa on harmo 
iiieii.se au moins dans ec domaine

La présidente du Conseil ne voit 
pas comment cela pourrait se faire» 
avant trois ans, puisqu il faudra 
d abord convaincre les organisme.s 
' féministes" des autres provinces 
d(- la valeur de cette revendiealion.

t’es considérations ne sont evi 
demmenf pas toutes contenues dans 
le document intitulé ' Egalité et 
indépendanci»', mais certaines le 
ronf sans doute partie du mémoire 
politique que le ministre respons.i 
file du CSF. Mme Lise Fayette, doit 
presenter au Con'Cil des ministre' 
•lU cours du mois de nov(*mbrc
te mariage a deux

Cette tournure politique de ta 
(jiii'stion. ear selon les esiimations 
du conseil les couples maries de 
lieP'onnes de plus de 40 ans. en

moyenne, y seraient financièrement 
perdants, découlé du ch.apitre sur la 
famille, qui recommande un partage 
égal des responsabilités entre les 
conjoints.

Dans cet esprit, I Etat doit as­
sumer seulement les (rais qui décou­
lent de services rendus à la société, 
comme I éducation des jeunes en 
fanis et la garde de personnes 
handicapées nu invalides.

Or. I exemption actuelle pour les 
personnes mariées, lit-on dans le 
document, ' n est pas associée à la 
presence de jeunes enfants, d en 
f.ints handicapés ou de parents âges. 
Elle est accordée dés qu un des 
conjoints n exerce pa.s d activité 
rémunérée Pour ces raisons, entre 
autres, cette exemption n apparait

pas justifiable aux yeux du Conseil 
du statut de la femme.

Le CSF reconnaît toutefois que 
la sücielc a toujours favorisé le 
maintien des femmes au foyer, et 
qu une période d adaptation est 
necessaire; aussi propose-t-il d a- 
boiir cette exemption de manière 
graduelle.

Paii' le mpme esprit, il propo.sea 
la suite d une explication technique 
■lilficile à vulgariser, la disparition 
des deductions pour Irais de garde 
d enfants de même que les exemp 
lions pour les enfants â charge

En retour, le ministère devrait 
verser des allocations de disponibi­
lité aux familles ayant desenfants de 
0 a 12 ans et augmenter les alloca­
tions familiales

René Lévesque: 
Je ne vois pas 
pourquoi pas!

"Vous proposez une révolution, 
mais je ne vois pas pourquoi pas", a 
répondu, hiej-, le premier ministre 
du Québec, M René Lt'ivesque. eu 
riTPvant officiellement la politique 
d ensemble sur la condilionfémini- 
ne présentée par le Conseil du 
-lailit de la femme

Sans prendre d engagement 
ferme ni prnpo.'er de calendrier 
d application, comme on le lui 
demandait M U^esque a dif que 
déjà quelques ministères .sont à 
l'oeuvre pour exécuter des proposi­
tions qui relèvent de leur rompe- 
lenee

Quant aux autres’, a-f-il ajouté 
devant plusieurs rentaines d in­
vités réunis au Salon rouge de 
1 '\'semblée nationale, elles seront 
mises en chantier le plus vile 
pos'ilile

Arrivé 4.1 minute> en retard. M 
f.evesqtie n'avait pas approfondi 
Ic' ri06 recommandations du docu­
ment qu'il avait reçu il y a quelques 
tours, mais il avait eu le temps de 
préparer, ou de faire préparer, son 
Iietil laius

fa» premier ministre ' est di». 
impressionné par "la densité de la

recherche" effectuée, a-f-il recon­
nu. avec des effeetifs limités et un 
Imdget pas très élevé.

Qualifiant le résultat de réa­
liste '. comme le voulait d ailleurs 
la présidente du conseil. Mme 
l.aureite Champignv-Robillard, il a 
'outigne le fait que le gouverne 
meut ne peut tout régler par -a 
'Cille intervention

I ' est dont aux feiiune». a dit M 
fa'vcsque. de devenir le moteur de 
cette évolution des mentalités ca 
raetérisée par le thème adopté par 
la CSF,' Egaliléel indépendance , 
qu'il n'a d ailleurs pas manque, 
avec une pointe d humour, de 
tr.msposer au plan politique.

Le premier ministre a etc le .'Cul 
membre du gouvernement à s'ex 
primer publiquement lors de la 
pre'eiiiation du document, hier, 
mais il faut noter également la 
présenee de Mme Lise Fayette et 
des ministres Denis de Belloval. de 
la Fonction publique et Louis 
O N'eill. de.s Communications, sail' 
compter les autres députés ou 
ministres qui ont pu passer prendre 
uni» coupe de vin mousseux entre 
ITh (’f 20h. hier

L'équipe Trudeau pond une 2e loi de 
retour au travail en une semaine

OTTAWA (PC) — Le Farle- 
mont a agi rapidement, la nuit 
dernière, pour adopter la loi 
ordonnant aux quelque 375 
mécaniciens des navires des 
(.rands lacs de reprendre le 
travail

l.'i deuxième mesure le 
pislalive de retour au travail 
«'n une semaine a ainsi reçu 
1 assentiment des Communes, 
en troisième lecture, et le 
texte devait ensuite être 
transmis au Sénat l'n amen­
dement apporté parle gouver­
nement prévoit que le bill doit 
entrer en vigueur huit heurt'S 
après avoir reçu la sanction 
royale, soit à I0h37 ce matin.

Si tout devait bien se passer 
et si les mécaniciens devaient 
se conformer à la loi spéciale.

il' 'eraimit de retour a leur 
poste avant midi, aujourd hui

Quelques heure' aprc' 
avoir été dépose par le gou- 
V ernement. le proji't passait le 
vote en deuxième lecture par 
119 voix contre 9 Les députes 
neo-démoerales ont été les 
seuls à s'y opposer. Le vole en 
troisième lecture a etc de 73 
contre 6.

la» mini.sirc do la .liisliee. M, 
(itfo Lang, a expliqué qu en 
raison du tort que 1 interrup­
tion de la navigation mar­
chande sur les Grands lacs 
cause à 1 économie canadien­
ne. le gouvernement ne pou­
vait attendre davantage.

fa dé-clsion d'intervenir par 
voie de loi d urgence a été 
tirise apres que le gouverne-

Otto LANG

ment eut appris que les négo­
ciât ions entre le Syndical 
canadien des officiers de ma 
rini* marchande et I .Associa 
tion (les armateurs desGrands 
lac' avaient achoppe

La loi prévoit la nomination 
d un arbitre <iui doit faire 
rapport dans les HO jours sur 
les clauses en litige on vue du 
renouvellement de la conven­
tion collective

La procédure de mise à 
exécution de la loi est quel­
que peu différente de celle 
ordonnant le retour au travail 
des postiers puisqu elle de­
mande rémission d'une in­
jonction des tribunaux à l'en­
droit de toute compagnie nu 
syndical qui a négligé de se 
conformer à la loi

l,es contrevenants pour­
raient cire par ailleurs cités 
et condamnés pour outrage au 
tribunal, tout en bénéficiant 
d un droit d appel en Cour 
fédérale d appel, aux termes 
de ta loi.

fgi loi ne prévoit en outre 
aucune peine pour les infrac­
tions.

t,a semaine dernière. I .Av 
sorialion des armateurs des 
Grands lacs en est venue à une 
entente avec les 4(10 officiers 
de pont, qui ont signé un 
contrat de trois ans.

Hier aux Communes, les 
porte parole de l'opposition 
conservatrice ont demandé au 
gouvernement d intervenir 
|)our mettre fin a l interrup­
tion de 1.1 navigation sur les 
Grands lacs, rompte tenu qu il 
en coûte (|uolque $10 millions 
ti.ir jour aux producteurs de 
céréales des fTaines. comme 
1 a souligné le députe de

fVovencher. M. Jake Epp 
La grève met aussi en cause

le transport du minerai de fer aciéries d Ontario et des 
de la Côte Nord vers les Ktat'fnis.
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Incendie d'origine suspecte, rue de la Chevrotière
par Lucien LATUUPPE

L ancienne maison mère des reli­
gieuses du Bon-Pasteur, située au 1080, 
rue de la Chevrotière, à Québec, a été

enrioTunagée par un incendie d origine 
suspecte, hier soir Le vaste bâtiment de 
SIX étages compns entre les rues de la 
ChevTotière, Saint-Amable, Conroy et le 
boulevard Saint-Cyrille, était inhabité

dans nos régions
Nouvelle scierie 
dans Bonaventure

Une nouvelle scierie verra le 
jour dans le comté de Bonaventure. 
Située à Saint Alphonse de Caplan. 
à quelque 25 kilometres à 1 est de 
New-Richmond, l'entreprise em­
ploiera environ 50 personnes à 
l'usine et une cinquantaine d autres 
pour ses opérations forestières, ce 
qui permettra de fournir du travail 
aux coopératives forestières de la 
région et autres ouvTiers. C e.st le 
ministère des Terres et Forêts du 
Québec qui en est venu à une entente 
avec le ”Centre de rénovation Etche 
mm' , de Saint-Romuald. pour la 
construction de la scierie qui rem­
placera la scierie de la compagnie 
Gillies Brothers, de New-Richmond, 
fermee en févTier 1977

Maquette du futur 
camous Mingan du 
CEGEP Côte-Nord

La direction du CEGEP régional 
de la Cote-Nord a dévoilé hier la 
maquette du futur campus Mingan 
(Sept-Iles). L'edifice, qui coûtera 
environ $6 5 millions, devrait pou 
voir accueillir quelque 700 étudiants 
en septembre 1980 L'immeuble mo­
derne couvrira 127,000 pieds carrés, 
soit pratiquement le double de ce 
qui existe présentement

Succès du Festival 
de l'oie à Montmagny

Le 7e Festival de l oie de 
Montmagny a connu un succès sans 
précédent. I>es premières évalua­
tions indiquent que les différentes 
activités sociales, sportives et cultu­
relles ont attiré quelque 40.000 
personnes, une augmentation d'au

moins 30 pour 100 sur l'année 
dernière. .\u premier Fe.stival de 
1 oie. en 1972. 100 li\-res de viande 
d oie avaient suffi. Mais six ans plus 
tard, c'est pl-as de trois tonnes, ou 
plus exactement 6.500 livres de la 
ver.sion domestique de ce gros 
oi,seau migrateur, qu'on a engloutis 
pendant les 10 derniers jours A tel 
point qu'on a manqué., d oies et 
qu on a dû en faire venir du 
Lac-Saint-Jean! Ije festival s est ter- 
minédimanche

Reprise du dossier de la 
restauration du presbytère 
de Beaumont

Le Comité de promotion du 
patrimoine de Beaumont vient de 
mettre sur pied une commission 
chargée d élaborer une solution au 
projet de restauration de 1 ancien 
couvent et presbylére, une bâtisse en 
bon état vieille de 256 ans. Pour cet 
organisme de promotion, il s'agit en 
fait d'une reprise du dossier, puis- 
qu il y a deux ans. il avait vainement 
travaillé pour que la Caisse populai­
re, au lieu de construire une nouvel­
le bâtisse. restaure le vieux couvent.

Une Chambre 
de commerce 
bourdonnante, à Lévis

I.,a Chambre de commerce de 
Lévis entreprend une nouvelle an­
née avec enthousiasme Plusieurs 
comités sont déjà à l'oeuve et un 
programme d activité a été élaboré 
pour chacun des mois à venir. Entre 
autres dossiers, la Chambre de I.,évis 
entend suivre de prés ceux étant 
d intérêt régional et même provin­
cial. concernant par exemple le gau 
naturel, 1 aéroport de Saint Jean 
Chrysostome. 1 éventuel lien direct, 
la fusion. la Maison Desjardins et 
1 information touristique.

L'avenir de la base de 
plein air de Sainte-Foy

maire de Sainte-Foy a suggère 
hier soir, lors d une assemblée spécia­
le, la formation d un comité consultatif 
pour étudier l'avenir de la base de plein 
air

M Ben Morinalaissécntendrequ il 
faudra, dès Lan prochain, prendre une 
décision relative à la vocation de la 
base de plein air.

Pour ce faire, il voudrait qu un 
comité de peut-être 12 ou 15 personnes 
issues de diverses couches de la société 
locale puisse se pencher sur les

questions suivantes: d'où venonsnous? 
Ou sommes-nous? Ou allons-nous-*

I.a ville de Sainte-Foy a investi plus 
d un million de dollars dans cette base 
de plein air qui attire bien des gens de 

,1 extérieur (donc qui a une vocation 
régionale) et le gouv ernement y a versé 
SLCâXI.OOO pour 1 achat de terrain.

Il a lancé une invitation a joindre 
les rangs d un tel comité a l'Union des 
citoyens de Samte-F'oy. aux OPL (orga­
nismes [laroissiaux de loisir), aux gens 
de 1' \ge d'or.

depuis septembre 1976. Une bonne 
partie doit être démolie, sauf la 
chapelle qui a été déclarée monument 
historique

L'incendie a éclaté au troisième 
étage, dans une pièce voisine de la 
chapelle qui a été protégée de l'élé­
ment destructeur par une porte en fer. 
Le métal a rougi sous I intensité de la 
chaleur au point que la peinture, du 
côté de la chapelle, a brûlé .surtout dans 
la partie supérieure de la porte et 
qu'elle a boursouflé dans la partie 
inférieure.

fl était 18h20 lorsque la première 
alerte a été lancée à la brigade des 
incendies de Québec par un préposé à 
la surveillance d'un immeuble voisin, 
I édifice G de la cité parlementaire

l/es premiers pompiers à se présen­
ter sur les lieux ont réalisé que la 
situation s'annonçait tragique Les 
flammes sortaient par une fenêtre et, vni 
la vétusté de l'immeuble, deux autres 
alertes ont été lancées. Ainsi une 
soixantaine de sapeurs ont-ils pris part 
à la lutte contre le brasier sous les 
instructions du chef des opérations 
Dominique Gonthier et du chef de 
division Marcel Caroa

l/a lutte s'est effectuée autant par la 
façade de l’édifice que par l'arrière. 
Quatre échelles aériennes ont été 
dressées. De nombreux pompiers ont 
aussi pénétré à l'intérieur

Pièce calcinée
La vaste pièce où le feu a pris 

naissance sers ait de sacristie, semble-t- 
il. et elle a été calcinée à la grandeur 
L incendie aurait éclaté près du plan­
cher et il est possible qu un accélérant 
ait été utilisé.

Par un puits ou passent des tuyaux 
et par un petit monte-charge qui servait 
à expédier de la nourriture de la 
cuisine aux étages supérieurs utilisés 
comme infirmerie, le feu s'est propagé 
jusque dans l'entretoit Heureusement, 
les pompiers sont parvenus à le circons­
crire dans ce secteur qui constitue le 
milieu de l'édifice central

On a craint, pendant un certain 
temps, que les flammes ne se propagent 
a la chapelle qui renferme des trésors 
artistiques et qui est ouverte tous les 
jours. Un prêtre vient y chanter la 
messe, chaque midi. Des brèches ont été 
pratiquées dans le bord du toit et c est 
ainsi qu'un peu d eau a-t-il coulé dans 
la chapelle

Il était 20h45 lorsque I incendie a 
été déclaré sous contrôle. Mais ce n'est 
que vers 22h30 que les derniers sapeurs 
ont quitté les lieux. Personne n'a été 
blessé.

Enquête
I/e Commissariat des incendies du 

Québec s'est nus à l'oeuvre dès le début 
de l'incendie. L'investigateur-chef 
Henri Bédard et l'aide-technique An­
dré Savard ont interrogé des témoins et 
ils ont examiné les lieux. Le notaire 
Cyrille Delage était également sur 
place.

L'ancienne maison mère des reli­
gieuses du Bon-Pasteur est sous une 
surveillance constante tant à l'intérieur 
qu'à l'extérieur. Le gardien avait fait sa 
dernière tournée à l’intérieur entre 
16h40 et 17hl0. Il n'a rien remarqué 
d anormal. Il a constaté que des 
lumières étaient allumées à différents 
endroits. L'alerte a été lancée alors que 
(je nouveaux gardiens se préparaient à 
entrer en devoir.

D'autre part, les enquêteurs ont 
appris que des gens entraient dans 
l'édifice, surtout par l'arrière où ils 
devaient enjamberune clôture en métal 
de six pieds de hauteur. Il n'y avait plus 
aucun meuble, sauf dans la chapelle qui 
avait été laissée intacte avec tous ses 
trésors, pas plus tard que jeudi dernier. 
Pour prévenir le pillage, des ouvriers 
avaient commencé, hier, à poser des 
(lanneaux de bois sur les fenêtres du 
rez-de-chaussée.

Les enquêteurs considèrent cet 
incendie comme suspect Qi »lqu’un a 
pu pénétrer dans l'édifice après le 
passage du gardien. Il est possible f ussi 
que le feu ait pu être provoqué par une 
défectuosité électrique.

Mais la pièce où le feu a pris 
naissance est tellement calcinée, sur­
tout à la base des murs, que les 
enquêteurs sont portés à croire que 
I incendie est dû à un geste criminel et 
qu'un accélérant a même pu être 
utilisé.

Le vaste immeuble avait été cons­
truit en plusieurs étapes et il avait logé, 
pendant un certain nombre d années, la 
maison Madeleine, où étaient gardées 
les femmes et les filles ayant des 
démêlés avec la justice 1/3 première 
section remonte à 1850 et elle a été 
construite sous l'iastigation de Marie 
Fitzbach, fondatrice des religieuses du 
Bon-Pasteur

s."- ' ^ ■'

L'ancienne maison-mère des religieuses du Bon-Pasteur.
laT SoIpU. i M Vnirrwuip

Adolescent blessé d'un coup de feu, à Québec
par Lucien LATULIPPE

Un adolescent a etc blc>sé d un 
coup de feu. av.ant hier, alors qu il 
déambulait sur la promenade de la 
riv'.ere .Saint Charlc- piés de la rue 
Marie de-1 Incarnation. L ami qui I ac 
compagnait n a p.is été touché.

La police do Quebec preci.sc que le 
hle^'-e a dù ■-ubir une intervention 
chirurgicale à I hôpital Saint-François 
(I Assise, mais que son état n est pas 
grave. Un plomb de calibre 22 lui a ete 
extrait de la chair

L incident e.st survenu vers minuit 
Les deux jeunes gens auraient entendu 
quelques coups de feu et, soudain. 1 un 
d eux a ressenti une douleur au côté IK 
se sont rendus au centre commercial

Fleur de Lys pour demander du secours 
au gardien

Une enquête a été ouverte et il 
semble qu il s agisse d un coup de feu 
accidentel.

Par ailleurs, la police invite les 
gens qui se seraient fait voler une 
bicyclette à se rendre a la centrale du 
parc Victoria où de nombreuses bicy­
clettes sont entreposées pour tenter 
d identifier celle qui pourrait leur 
appartenir. ()n est prié de s adres.ser au 
responsable, le détective Horace 
Lavoie

Arrestations

n autre part, la police de Québec 
mentionne 1 arrestation de plusieurs

-usperts. Dans une épicerie de la rue 
Fleury, des policiers ont surpris un 

individu de 21 ans qui venait
de s y introduire et qui se (ireparaii 

a dérober différents objets

Deux autres jeunes gens ont ete 
arretés pour vols d autos. L un est 
soupçonné du vol de quatre autos et 
1 autre, d un seul

.\ges de 18 et 20 ans. deux jeunes 
gens ont aussi ete appréhendés, hier 
matin, sur le chemin de la Canardiére 
Ils étaient en possession d outils de 
cambrioleurs

Un dernier individu, âge de 20 ans. 
est soupçonné d avoir endommage des 
autos dans le stationnement souterrain 
de place Jacques-rartier. Il y avait garé

son auto. Les préposés du .stationne­
ment I ont gardé jusqu à 1 arrivée des 
policiers

De iiombreu.se.s autos ont subi des 
méfaits, dernièrement, tant à Quebec 
qu en banlieue, Est-il possible que ce 
jeune homme en soit la cau.se?

\ Charleshourg, la police a reçu 
une vingtaine de plaintes â ce sujet, en 
tin de semaine Les véhicules endom­
mages. surtout des vitres fracassées, 
étaient garés .soit dans la rue soit sur la 
propriété des plaignants

De plus, la police de Charlesbourg a 
enregistré une dizaine de vols avec 
effraction des maisons Plusieurs de ces 
vols sont d environ SLOÛOet 1 un atteint 
même $2.400

CORRECTION
Il s’esf glissé une erreur en page 12 de notre ca­
hier

If"VENTE D'OUVERTURE
du Miracle Mart de Place Lebourgneuf à Char­
lesbourg, inséré dans Le Soleil d’aujourd'hui.

Les albums-photos à *1.59
ne sont pas disponibles avec couverture unie.

Le Comité des comptables agréés du Québec

■*

M Menai CüaMon. f l C A M JaoquM Roy. F.t CA 
Le Conrvté des ocmptabies agréés du Québec irvite ses 
memOfés le 26 octobre prcKham. à 14 heures au Holiday Inn 
de Sairse-Foy. à une loumée spéciale sur r assurance-vie 
M Michet Qiasson. F ICA, animera un sémmaire sur I as- 
sur»ice-vie alors que M Jacques Rcy. F IC A. surintendant 
des assurarx». sera le noniéreroer invité au souper (Je 
ctOture

Réservations: 643-1391 (*nn|

LE SÜLEIL
PAITTICIPEZ AU CONCOURS

"1

i'^oiiré/é

SURLESAUSOE *CPAirH
Participation de rOffiœ nationat du tourisme du Portugal

Destinations CP Air ------- vO '

e «(• IV

REMPLISSEZ LE COUPON 
DANS CE JOURNAL 
POUR PARTICIPER 
AU CONCOURS

CP Air li

(50 couples)

Bienvenue à un 
week-end de rêve!

L'n 'v.’w'K-er'.tj a.. jr-
week (.-nd de decf. ;v-jrti- De- 
couverte d un dU d dccueiiiir que 
1 on crovui! di.sp-iru n tout 'in'-ai,^ 
Decouverte de chambre;- ,/ù: ; 
confortcil'jien et d’'ir service irré­
prochable a fous les point;- de vue 
Déc''uvertt: d une cjisin- - qui place 
les restaurant;: du Rit,"’ parmi le 
grandes tables du continent 11 
d quelques pas .seulement, 
decouverte des tresor:- 
qu cttre it quartier des 
com.mercev et des 
divertissemer's

$6400
^ jr*"h”*' ^ -

; ..M " . * A J
ppQ-rvjf ni mur ^ d»'
* ..... ' r.drt^'-:eiî t -

Ç. hr'aif df ■ '
I' Stationnement grdtuit!

Dvsirez-vous des billet" 
.pour un spectacle, un événe­

ment sportif ou un concert^ 
T' ut comme les concierges 

df^ rjrands hôtels euro- 
fieens. r)enis 
Laganiere se 

fera un plaisir 
de s'occuper 

de fou»: ces 
P‘ -fits deta.i. 

pour vous'

I Ce werK-f'tid, v'-ne;’ découvrir le Ritz' 

Appelez le Ritz "u vot-" .nent de voyages

RitzCarlton
Hiunvuniio, biunvunuu du Rif/
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Entente entre la ville de 
Québec et ses cols blancs

par Denis ANGERS

La ville de Québec a conclu une 
entente de principe avec ses 42S cols 
blancs, membres du Syndicat des 
fonctionnaires municipaux de Qué 
bec Inc., pour le renouvellement de 
leur convention collective de travail

C est ce qu a annoncé hier le 
maire Jean Pelletier, au cours de la 
seance régulière du conseil munici­
pal de la cité de Champlain

Les cols blancs étaient sans 
contrat collectif depuis le 30 avril 
dernier. Selon l'entente conclue 
vendredi et valable pour deux ans, 
ces employés municipaux touche­
ront des augmentations salariales de 
8,6 pour 100 la première année et de 
7,3 pour 100 la seconde. De plus, ces 
travailleurs bénéficieront d'une 
clause d indexation à 1 augmenta­
tion du coût de la vie, clause qui ne 
jouera cependant que si 1 indice des 
prix à la consommation dans la 
region de Québec excède 7,3 pour 100

J cours de la première année du 
ontrat de travail.

Ces hausses de salaires impli­
quent un accroissement de $825.000 
dans la masse monétaire versée à ce 
groupe de fonctionnaires affilié à la 
Ft'-dération des employés scolaires 
et municipaux du Québec 

\
Par ailleurs, les cols blancs 

verront leur régime de retraite 
amélioré par la nouvelle convcntioa 
De plus, le même régime cessera 
dorénavant d'être discriminatoire à 
1 endroit des employés féminins de 
lu ville, ceux-ci bénéficiant des 
mêmes avantages que leurs collè­
gues masculins et voyant la durée du 
congé de maternité prolongée de 16 à 
20 semaines

Soulignnons enfin que, à comp­
ter du 1er mai 1979, les fonctionnai­
res ayant un an et quatre mois 
d'ancienneté pourront jouir de 16 
jours de congé annuels et que le 
nombre de jours fériés passe désor­
mais de 13 à 14. la ville ayant reconnu 
I habitqde qu'elle avait, depuis 7 ou

^ 1
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MM Henri Casauli ei Denis de Belleval, respectivement maire et 
députe-ministre de Charlesbourg. Une subvention qui permettra de boucler 
les années d intégration et d'aiustement du Grand Charlesbourg

Charlesbourg recevra 
de $600,000

par Denis ANGERS
Le maire Henri Casault 

affichait son sourire des gran­
des occasions hier midi, à 
l'hotel de ville de Charles­
bourg. Et pour cause' Ix* 
député-ministre Denis de Bel- 
Icval était venu y annoncer 
officiellement que sa munici­
palité bénéficierait, pour les 
exercices financiers 1977 et 
1978. d une subvention spécia­
le rétroactive de $600,4(M. en 
guise d aide au regroupe­
ment

Cette somme, puisée à 
même le budget du mimistére 
des .\ffaires municipales du 
Québec pour l'année couran­
te, a fait l'objet d un arrêté en 
conseil, lors de la réunion du 
Cabinet de mercredi dernier 
Elle est destinée priontaire- 
ment à amortir les écarts de 
taxation provoqués par la 
fusion, en janvier 1976. de 
Charlesbourg. Charlesbourg- 
Est. Orsainville et Notre- 
Dame des Laurentides. Con­
crétement, cet octroi provin­
cial implique des réductions 
de taxes respectives de $0.15 
et de $0.10 par $100 d évalua­
tion foncière, pour les contn 
huables des anciennes muni­
cipalités de Charlesbourg et 
de Charlesbourg-EsL

Selon le maire Casault. !a 
subvention rendue p"'blique 
hier évitera aux citoyens de 
ces deux secteurs "d être 
pénalisés Indûment par le 
regroupement de 1976". 
Joints aux $384,000 déjà reçus 
du gouvernement en 1976, les 
$600,464 accordés par les auto­
rités gouvernementales per­
mettront, aux yeux de M. 
Casault de boucler les "an­
nées d Intégration et d ajuste­
ment” du Grand Charles­
bourg

Un exemple à oublier
Pour le mlni.strc de Bel 

levai, I octroi alloué à 
Charlesbourg constitue toute 
fois la dernière des derniè­

res' subventions discrétion­
naires versées par le gouver­
nement du Québec. 'C'est un 
exemple- que nous devrons 
dorénavant éviter”, de dire M. 
de Belleval, rappelant que 
l'actuel ministre des .■\ffaires 
municipales, M Guy Tardif, 
avait dès décembre 1976 mis 
un terme aux 'pélérinages à 
Québt'c des édiles munici­
paux' ,

Avec le Grand Beauport. 
Charlesbourg était la toute 
dernière municipalité fu- 
Monnée ayant reçu des assu­
rances verbales de subven­
tions, de la part du gouverne­
ment provincial précédent. 
C'e.st donc pour respecter ces 
engagements oraux que le 
gouvernement a décidé de 
leur dispen.ser ce traitement 
de faveur "D'ailleurs, sans 
ces subventions, il aurait peu­
t-être été impossible de me­
ner à terme ces fusions, d a- 
jouter le ministre de la Fonc­
tion publique et député de 
Charlesbourg'
Pas de dérogation

Interrogé par ailleurs sur la 
contradiction que la subven­
tion à Charlesbourg semblait 
apporter aux propos du 19 
décembre 1976 du ministre 
Tardif, propos selon lesquels 

c en était fini des subven­
tions discrétionnaires”, le dé­
puté de Belleval a déclaré 
qu'il ne voyait pas là de 
dérogation "Le ministre Tar­
dif avait déclaré que le gou­
vernement assumerait ses res­
ponsabilités financières dans 
les cas de travaux déjà effec­
tués par les municipalités, de 
rappeler M de Belleval Et 
même si une fusion peut 
paraître être un curieux tra­
vail. celle de Charlesbourg 
n en avait pas moins été 
imposée bien avant le 15 
novembre 1976 En ce sens, le 
gouvernement a donc res­
pecté ici l'esprit de la déclara 
tion de son ministre des 
Affaires municipales, de con 
dure M de Belleval

8 ans, de libérer ses employés pour 
une demi-joumée. lors des vigiles de 
Noél et du Nouvel An.

Victime d'imbroglio
Invité, à l'issue de la rencontre 

du conseil, à commenter le conflit 
qui oppose la ville de Québec aux 
placiers du Colisée, le maire Jean 
Pelletier s'est contenté de déclarer 
que la ville était "victime d un 
imbroglio”. Ce n'est pas la premié 
re fois qu'on tente de faire trancher 
par une tierce partie un conflit 
intersyndical et nous avons l'im­
pression que les deux groupes de 
placiers cherchent à nous impliquer 
malgré nous, de dire M Pelletier "

C'e.st pourquoi ta ville entend 
adopter une position neutre dans 
cette lutte entre syndicatsqui sollici­
tent I accréditation des placiers 
Elle attendra tout simplement que 
les tribunaux aient rendu un juge­
ment final. Invoquant le sub judice 
qui entoure l'affaire, le maire Pelle­
tier s'est enfin refusé à tout commen­
taire supplémentaire.

Rénovation

t:
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La famille de Richard Charest récite une dernière prière avant l'inhumation. l>> Solpil Gtllet» tafnnd

de la station CHafest jnliumé à nouveau
de police 
retardée, à 
Sainte-Foy

par Benoît ROUTHIER
Le conseil municipal de .Saintc-Foy 

a dilfèré hier soir. I adoption d un 
règlement prévoyant la rénovation de 
.sa station de police au coût de $4,58.000

Cette decision a etc prise a la 
derniere minute parce que. nous a-t-on 
dit. des con.seillers ont demande une 
revision, à la baisse, des coûts, et parce 
qu on veut permettre à plus de contn 
huables de se rendre sur les lieux 
prendré connaissance de I état actuel cl 
des modifications projetées

Le maire Ben Morin a laissé 
entendre que, quant à lui. pour ne pas 
dire le conseil en général, les travaux 
projetés sont nécessaires au point où il 
y aura référendum si 300 personnes le 
demandent

Le projet consiste à la refection 
extérieure des deux bâtisses, 1 amena­
gement des bureaux d.ins la gendarme­
rie et la climatisation des locaux. On 
procéderait également à l'isolation de 
la bâtisse.

Le reglement ^e^a représente au 
« onseil sous

peu Entretemps les citoyens peu­
vent visiter les lieux les mercredi 25, 
jeudi '26 et vendredi 27 octobre, entre 
ITih et I7h. le mercredi 2,5octobre,entre 
I9h et 21 h. le samedi 28 octobre, entre 
lOh et llh et le dimanche '29 octobre 
entre 14h et 15h

Le conseil veut taire ces travaux 
suite au rapport de la firme Drouin- 
l’aquin, rapjHirt qui aurait coûté entre 
SIO.IKX) et S12.(X)0 comme nous n avons 
pu le savoir du conseil hier soir

par Guy OUBE
Une dizaine de proches parents de 

la famille du jeune Richard Charest ne 
pouvaient contenir leurs larmes, ce 
matin, quand les restes mortels de ce 
dernier ont été inhumés pour une 
seconde fois, au cimetière Saint- 
Charles de Québec.

C ost le 16 août dernier que la 
dépouillé mortelle avait été inhu mée 
pour la première fois, dans une fosse 
commune du cimetière Saint-Charles

Le 8 septembre soit 23 jours plus 
lard, le corps de Richard Charest était 
exhumé, sur ordre du coroner Maurice 
Lagacé, qui avait signe une formule sur 
laquelle il était écrit qu il avait des

bonnes raisons de croire "qu'un crime a 
été commis"

En conduisant Richard sous terre, 
ce matin, les frères de celui qui a fait la 
manchette des journaux depuis sa mort 
ont dit espérer qu'il demeure à son 
dernier repos une fois pour toutes.

Ce matin, Richard Charest n'a pas 
été enterré dans une fosse commune. La 
famille éprouvée a acheté un lot dans 
une autre partie du cimetière

Les pathologistes Richard .Authier. 
Michel Marois et Georges .Miller avaient 
examiné le corp.s du jeune Charest la 
journée même de son exhumation, le 8 
septembre dernier Depuis, les restes 
mortels avaient été gardés congelés, à 
la morgue de Québec, au cas où d 'autre.--

examens se seraient avérés nécessaires 
durant l'enquête du coroner Cette 
enquête s est terminée vendredi soir 
dernier et aucune demande en ce sens 
n a été formulée à Me Stanislas Déo'

Richard Charest. on s'en rappelle, 
aurait été trouvé pendu dans un local du 
bloc cellulaire de la Centrale de pDlice 
de Québec, dans la nuit du 11 au 12 août 
dernier. Charest avait été conduit au 
poste de police en compagnie de 25 
autres clients d une brasserie du quar­
tier Saint-Roch de Québec, suite à une 
fusillade qui était survenue à I exté­
rieur de rétablissement.

Depuis, quatre coroners ont été 
nommés dans cette affaire et I enquête 
de Me Dcry, qui s'est déroulée la 
semaine dernière, a lais.se plusieurs 
ooinfs ob.scurs

Val-Bélair: une proposition de 
débat télévisé ou radiodiffusé

Le Parti des citoyens de Val-Bélair 
fPCVB) propo.se que les deux candidat.s 
à la mairie de celte ville participent a 
un débat télévisé ou radiodiffusé

C est ce que non.-, f.iisail .«avoir, 
hier, le president de ce parti politique 
municipal. M Yvan Duhe,candidat àla 
mairie qui fera face au président du 
Parti action Val-Bclair(PAVB) M Denis 
Vidal

M Oube nous a lu un court 
communiqué disant ccci Devant l'in- 
lérét manife.slé par la population de 
Val Bélair envers la campagne électo­
rale actuelle, le Parti des citoyens de 
Val-Bélair propose que les candidats à 
la mairie participent à un débat 
politique télédiffusé ou radiodiffusé

pour permettre au plus grand nombre 
de contribuables d être mieux informé.s 
sur les programmes politiques de 
chaque parti en lice

Rappelons que le Comité des ci 
(oyens de Val Bélair voulait tenir une 
assemblée publique ce soir Mais le 
parti de M Dubéacrubonderefuserd y 
participer entre autres parce qu au 
PCVB on se pose des questions sur 
1 objectivité des organisateurs.

Pour participer à I assemblée qui 
aurait eu lieu ce soir, le PCVB exigeait 
que I animateur en soit un indépen- 
danl venant de I extérieur de Val- 
Bclair et choisi par les trois parties 
concernées

Le parti de M Dubé voulaitquefous 
les sujets proposés par lui soient à 
I ordre du jour et que les candidat s à la 
mairie soient obligés de se prononcer 
.sur toute question

Enfin, le PCVB voulait aussi que les 
reglements et procédures fassent 
I objet d une entente entre lui, le 
Comité des citoyens et le PAVB

Le Comité des citoyens a refusé, 
disant que c'était lui qui imposait ses 
conditions, de poursuivre M Dubé qui a 
déploré qu il n y aurait eu que cinq 
sujets à I ordre du jour de I assemblée. 
De plus, le choix des questions devant 
être fait par I assemblée, il y aurait eu 
danger, pour une partie concernée, de 
mobiliser l'assemblée.

' ,'a*.
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DES MOYENS POUR CHACUN, 
DES DROITS POUR TOUS

Parce qu’on n’est jamais mieux 
servi que par soi-mème. des gens de 
chez-nous, désireux de prendre leur 
sort en main, se sont donnés des ins­
titutions financières : les Caisses 
populaires Desjardins.

La caisse populaire est une coopé­
rative d’épargne et de crédit qui offre 
aux individus, aux familles et aux col­
lectivités des moyens de satisfaire 
leurs besoins.

La caisse populaire, un moyen de 
progrès économique et de dévelop­
pement social au service de tous et de 
chacun.

Exercez vos droits, devenez mem­
bre actif de votre caisse populaire

CO

LA CAISSE POPULAIRE

itaMe
desjardins

•••
POUR NOUS, QUEBECOIS.
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Gameau n'est pas décidé à demeurer au sein du PLQ
par Carmen LANGLOIS

C'est devant 400 militants 
libéraux du comté de Jean- 
Talon que M. Raymond Car­
neau a ouvert, hier soir, un 
volet susceptible de faire 
circuler des vents de rumeurs 
de toutes sortes, tant qu'il 
n'aura pas indiqué officielle­
ment s'il demeurera sur la 
scène politique, qu'elle soit 
provinciale ou fédérale

■ \ ’

Gameau attend Son heure.

Les rumeurs allaient déjà 
bon train, hier soir, au local 
des Chevaliers de Colomb du 
chemin Sainte-Foy où, che­
veux gris et blands mêlés, de 
nombreux militants se fai­
saient des messes basses" et 
y allaient de leurs prédic­
tions.

"J ai l'impression qu il va 
s'en aller ", disaient les uns,

mais pas tout de suite", 
répliquaient les autres

Quelques minutes aupara­
vant, M Carneau déclarait:
Il est évident que je n'ai pas 

envie d'abandonner le Parti 
libéral du Québec. Mais il 
reste que, après des événe­
ments comme ceux que j!ai 
connus (c'est-à-dire sa défaite 
à la course de la chefferie du 
parti), on est obligé de réflé­
chir, de repenser son orienta­
tion Certains me demandent

si je vais demeurer au provin­
cial, d autres si je vais aller 
sur la scène fédérale, et des 
amis personnels me disent 
qu'un stage dans l'entreprise 
privée me ferait connaitre de 
nouvelles expériences et me 
laisserait plus de temps pour 
m'occuper de ma famille."

A aucun moment durant son 
allocution qui a duré environ 
trois quarts d'heure, M. Car­
neau n'a prononcé le nom de 
M Claude Ryan, actuel chef 
du Parti libéral. 11 a simple­
ment dit: "Peu importe les 
décisions que je prendrai 
dans l'avenir, elles ne seront 
pas dirigées contre le Parti 
libéral et son chef, et ne 
seront pas dictées par la 
rancoeur. Je n'ai pas de 
rancoeur", a-t-il tenu à pré­
ciser.

Le Père Gédèon 

'stratège'

M. Carneau a toutefois pré­
cisé qu'il ne s'agissait pas là 
d'un "discours d'adieu". Ce 
n'est d'ailleurs pas l'impres­
sion générale que donnait son 
discours, lequel a consisté, en 
majeure partie, à tenter de 
démontrer que le gouverne­
ment du Parti québécois est 
en train d'appliquer la straté­
gie énoncée dans un docu­
ment signé par Doris Lussier 
qu'il a qualifié à plusieurs 
reprises de "grand ami" du 
premier ministre, et même de 
"maître à penser du PQ",

Ce document dont la teneur 
avait fait la manchette de 
certains quotidiens, il y a 
quelques mois, avait amené ie 
premier ministre à déclarer 
que M Lussier n'avait aucun 
mandat du PQ pour établir 
une stratégie, et qu'il s'agis­
sait là d'un éent d'ordre 
privé

Selon M. Carneau, la straté­
gie du Parti québécois con­
siste à vouloir faire passer le 
référendum 'sans qu'on s'en 
aperçoive" et le seul objectif 
du gouvernement est de s'ac­

crocher au pouvoir 
qu il aime ça

parce

Et ledéputéde Jean-Talony

est allé de l'énumeration des 
voitures des ministres et dé­
putés péquistes, en passant 
par leur habillement "depuis

que les débats sont télédif­
fusés' .

Et M Carneau a terminé son 
allocution par une profession

de foi dans le Parti libéral en 
disant J aime le Québec, le 
Canada, mon pays, je demeu­
rerai un militant libéral, un

soldat qui va continuer a se 
battre "

L assemblée I a ovationne 
puis, au garde à vous, ceux

dont la chaleur i-crasante de 
cette salle n avait pas eu 
raison, ont entonné le "O 
Canada"

Lévesque charme toujours la gent étudiante
par Gilles BOIVIN
du bureau du Soleil

MONTREAL — C'était jour 
de "bliu" hier dans six CE- 
CEP de la métropole. Et pour 
te premier ministre René 
Lévesque, qui participait à 
cette opération-charme au­
près de la gent étudiante avec 
cinq de ses ministres, l'occa­
sion était belle non seulement 
de vérifier la popularité de 
son parti auprès de ces jeunes 
voteurs mais aussi et surtout 
de pourfendre les détracteurs 
de la dernière version de la 
souveraineté-association 
avec "un trait d'union".

"Nous ne créerons pas un 
"mur de Berlin d'hostilité” 
des deux côtés du Québec",

a-t-il lancé aux quelque S(X) 
étudiants massés dans l'étroit 
auditorium du CECEP Ahunt- 
sic et qui lui ont réservé un 
accueil des plus chaleureux.

Aux durs et purs "sincè­
res", le chef du PQ rappelle 
que la politique est l'art de 
vendre le vendable et qu en 
voulant aller trop vite on 
risque plutôt de retarder l'é­
chéance finale de la souverai­
neté.

Aux autres "chevaliers de 
l'indépendance" que le pre­
mier ministre assimile un peu 
beaucoup à des manipula­
teurs qui "cherchent à créer 
la bisbille au sein du PQ", M. 
Lévesque rétorque sans am­
bages qu'il serait "idiot de 
vouloir tout briser" alors que

Le Chantier Davie pourra 
construire des méthaniers

LAUZON (PC) — Le Chan­
tier maritime Davie de Lau- 
zon pourra désormais cons­
truire des méthaniers grâce à 
1 importation d une techni­
que (rançaise pour I isolation 
des cuves de gaz naturel 
liquéfié.

L'n accord a cet effet vient 
d être conclu entre Pavie 
Limitée et la .société française 
Gaz-Transport S A H L.

Une quinzaine de métha­
niers ont déjà été construits à 
travers le monde grâce à celte 
technique, et Davie est le 
premier chantier canadien à 
1 importer L entreprise pré­
voit ainsi participer à la 
fabrication des navires qui

transporteront vers le sud le 
gaz naturel issu de l'Arctique

,\vanl de négocier cet ac­
cord, Davie a travaille en 
étroite collaboration avec Pe- 
tro-Canada et Melville Ship­
ping. Celte dernière prévoit 
utiliser des méthaniers brise- 
glace pour transporter le gaz 
naturel vers le sud. au milieu 
des années 80.

Par ailleurs, les méthaniers 
font partie d une des rares 
catégories de navires pour 
lesquelles la demande sera de 
plus en plus forte dans les 
prochaines années malgré la 
déjiression actuelle du mar 
ché maritime mondial, et Da­
vie envisage à long terme 
d entrer dans la compétition 
internationale dans ce sec 
leur de production

la tendance à travers le mon­
de est plutôt à I inverse.

* On pourra pas se couper du 
continent" soutient le chef du 
PQ aux étudiants qu il invite à 
.se placer devant la "réalité ", 
devant une "carte géographi­
que" ou le Québec se retrouve 
U 1 est avec les quatre provin­
ces de l'.-Xtlantique et à l'ouest 
avec l'üntario et les provinces 
de l'Ouest

A ceux qui soutiennent que 
le Canada anglais refusera de 
négocier 1 association avec le 
Québec, le premier ministre 
rétorque qu il s'agit là d'une 
réaction de "complexés" qui 
minimise sérieusement la 
portée et le poids d'un "oui" 
clair obtenu dans le cadre 
d'un référendum. Il cite à cet 
égard les propos qu'aurait 
tenus la nouvelle vedette du 
Parti conservateur, l'ex-maire 
d«‘ Toronto David Crombie, à 
1 effet que les économies du 
Quétiec et du Canada anglais 
étaient interdépendantes et 
qu il ne voyait pas pourquoi 
on refuserait de négocier une 
association avec un Québec 
souverain

Inquiétudes et 

interrogations

De fait, l'auditoire étudiant 
auquel faisait face hier. M 
Lévesque — cinq autres mi­
nistres faisaient de même 
dans cinq autres institutions 
collégiales montréalaises —, 
est lui aussi relativement 
perplexe devant la portée et 
le contenu des thèses de M 
Lévesque et du PQ, particuliè­
rement en ce qui concerne 
l'indépendance economique 
du Québec dans une union 
douanière et monétaire.

N êtes-vous pas en tram de

reculer tellement sur le pro­
gramme du que vous nous 
proposez maintenant un fédé­
ralisme renouvelé?" interro­
ge l'un d eux Ce à quoi le 
premier ministre avec son 
habileté coutumière rétorque 
que lorsque le Québec contrô­
lera son budget et pourra 
canaliser ses épargnes, il sera 
certainement beaucoup plus 
souverain que dans toute 
forme de ' fédéralisme renou­
velé". "Le propre du fédéra­
lisme c'est justement de par­
tager les pouvoirs de législa­
tion et de taxatioa et la 
souveraineté c'est justement 
de rapatrier chez nous ces 
droits exclusifs de faire des 
lois et lever des impôts."

' Mais si 1 Ontario nous boy­
cotte"’" s'inquiète un autre 
étudiant qui n'a pas le temps 
de terminer sa question avant 
que le premier ministre lui 
répété avec vigueur que c’est 
minimiser le poids politique 
et économique du Québec que 
de se laisser ainsi aller à des 
réflexes "complexés".

Pour ces jeunes dont la 
majorité des questions por­
taient sur les perspectives 
economiques (en terme d'em­
plois bien sûr), le charisme et 
les dons d orateur peu com­
muns du premier ministre 
faisaient évidemment des ra­
vages — à plusieurs reprises 
on a applaudi ses remarques, 
particulièrement celles ten­
dant à revaloriser le "peuple" 
québécois — sans pour autant 
lever les appréhensions de la 
plupart de ceux qui ont posé 
des questions

Comme cette étudiante peu 
crédule, présidente de l’asso­
ciation étudiante du collège, 
qui ne cessait de hocher la 
tête négativement aux expli­

cations du PM sur le role des 
multinationales au Québec, la 
dépendance économique et 
monétaire d'un Québec souve­
rain à la sauce association, ou 
les promesses de gratuité 
scolaire "non réalisées" du 
PQ

Ou cet autre qui s'inquiète 
des nombreux départs de 
compagnies" — il n’arrive à 
en nommer qu une seule et 
qui refuse de croire que cette 
situation a été "dramatisée à 
souhait", selon l’expression 
du PM.

Lutte entre le Canada 

anglais et le Québec 

redoutée à Calgary

CALGARY (PC) - Plusieurs 
liberaux de Calgary craignent 
que leur défaite aux derniè­
res élections complémentai­
res ne signifie le debut d une 
lutte entre le Canada anglais 
et ie Québec.

"La polarisation est terri­
fiante , a commenté Mlle 
Frances Wright, candidate li­
bérale dans Calgary-Centre.

On a senti un sentiment 
anti-français .a-t-elle ajouté.

Selon elle, plusieurs Cana­
diens ont voté en faveur des 
progress! stes-consen’ateurs 
parce qu ils n'apprécient pas 
le programme fédéral de bi 
linguisme et qu ils désap­
prouvent les concessions lin­
guistiques faites au Québec.

Pour M Jim Palmer, candi­
dat dans Calgary-Sud. il y a un 
danger que. si une élection 
générale avait lieu aujour-

d hui. le Québec voterait libé­
ral et le reste du Canada 
progressiste-conservateur.

M DougLauchlan, candidat 
dans Calgary-Ouest. abonde 
dans le même sens.

Tous sont d accord, cepen­
dant. pour dire que le premier 
ministre Trudeau possède 
I habileté et le dynamisme 
nécessaires pour tirer le parti 
de ce mauvais pas.

L avocat d Edmonton Bran­
ny Schepanovich. organisa­
teur en chef du Parti libéral 
en .Alberta.attribue 1 hostilité 
à l'égard de M Trudeau aux 
média, qui 1 ont fomentée.

Pour M Louis Lebel. vice- 
président provincial du parti, 
ce sont surtout I inflation et 
les dépensés gouvernementa­
les qui ont joué de mauvais 
tours aux liberaux

corrièfes et professions POUR FAIRE PARAITRE 
VOS ANNONCES 
DANS CETTE PAGE

COMPOSEZ 647-3266
OU ECRIVEZ A CARRIERES ET PROFESSIONS 
LE SOLEIL LTEE. C P. 1547, QUEBEC. QUE. G1K 7J6

Toutes les arnonces publiées 
â.ins ces pages sous la Rubrique 
C.irnofes et Pro'essions sont 
assuiotties a la toi numéro 50 
Les emplois annonces s adres­
sent donc au» hommes et au» 
femmes.

PROFESSIONS
UN MOYEN EFFICACE 
POUR TROUVER VOTRE 

MAIN-D’OEUVRE

CARRIERESCONTREMAITRE
Pour monufocturier de 
meubles "coloniar’. Res­
ponsable des opérertions du 
débitage à la finition. Lieu 
de frovoil, région de Qué-

Solaire et conditions in­
téressants. Personnes
sérieuses et expérimentées 
seulement. Pour entrevue:

1 (418) 831-2322

Notre bureou requieiT un courtier ou une personne ovec 
expérience en lignes commercioles pour service 6 lo clien­
tèle, placement eux compognies et sollicitotion.

Pouliot Assurance Inc.
1510, boul. St-Cyrille ouest 
Québec
Bernard Pouliot - Tel.: 687-511t

ASSURANCES GENERALES

Le Centre Hospitalier Universitaire de 
Sherbrooke est à la recherche d’un{e)

Chef Physiothérapeute
Description de tâche:
Planifier, coordonner, contrôler les activités 
professionnelles et administratives relatives à 
la physiothérapie dans le but d’assurer aux 
bénéficiaires le meilleur traitement de réadap­
tation physique, le tout en collaboration avec 
les médecins qui référent leurs patients au ser­
vice de physiothérapie, ainsi qu'avec les pro 
fessionnels de la santé 
Exigences du poste:
Diplôme universitaire de 1er cycle en scierx:es 
de la santé avec spécialisation en physiothéra­
pie Cinq ans d'expénence comme physio 
thérapeute ou deux ans comme chef d’un ser­
vice de physiothérapie Membre de la Corpora­
tion des Physiothérapeutes.
Rémunération:
Selon les échelles de salaire publiées par le 
ministère des Affaires sociales.

Les personnes intéressées doh 
vent taire parvenir leur curriculum 
vitae, avant le 5 novembre 
1978, au;

Directeur du personnel

(ENTRE EIOSPIIAIIER UNIVERSITAIRE 
DE SMERI{RfH)KE
3001 I2u'rb. Avrniit Nonl 
Sh**'bf00kc. Qurtioc JIM bN4

SERVICE CONFIDENTIEL
Lorvque vous répondez o une offre d’emploi publiée 
dons les Annonces Classées ou Corrlères et Professions 
oyont pour unique référence un numéro de Boîte Postale 
(Déportement), il se peut que vous ne desiriez pos 
adresser votre demonde d'emploi à certaines entrepri­
ses ou indivicLis en particulier.

Nous vous suggérons alors de procéder comme suit:
1 ) disiei votre demonde don» ix» enveloppe cochetée ponom 
le numéro do déportemerr» de l'annanco.
7) Joignei-y une liste de» compogne» ou individu» à qui vous ne 
déurei po» foire parvenir votre demande d emploi 
3) Insérez l enveloppe et la femile dons une seconde enveloppe 
odressee ou

SERVICE CONFIOEIVTIEL

I L SOI f II
390 «et, ru* St-Valli«r, Qweboc 3, CKiéboc

S« l’onnonoe es* publiée por l'un des nom» mentionné» sur votre 
fiste, nous détruirons votre demande d'emploi

SPECIALISTE 
EN COMMUNICATIONS

AVEC LE PERSONNEL
Sous lo direction do Directesjr général des Commu­
nications, le responsoble des Communkotions in- 
fernes est chorgé de lo mise en application d'un 
progromme complet de communicotions ovec le 
personnel.

10 compognte, opérant surtout ou Québec et en 
Ontario, est une des plus importontes dons le do- 
moine, comptant don* ses rongs plu» de 12,(XX) 
employés.

le condidot ou lo corxfidate idéal(e) connait bien 
les techniques moderne* d'information du personnel.
11 ou elle possède plusieurs onnées d'expérience et 
O déjà fait ses preuves. Bilingue, énergique et pou­
vant trovoiller ovec des codres de différents ni- 
veoux. il ou elle pourro rapidement me*tre en 
oeuvre un plan d’oction novateur et son sens des 
relotions humoines sera porticuliérement développé

le poste est ou siège social 6 Montréol et lo rému- 
riérofion comprend un soloire inféressont et un pro­
gromme complet d ovontages sociaux.

Veuillez écrire en toute confionce à l’odressé sui- 
vonte

Rét. # 182
620, $t-Jacques ouest, suite 310 

Montréal, Québec 
H3C ICI

ou rcAFOnf d» cwf*# cMt% ^ tirçàot

Vi
SOMETAL ATLANTIC LTEE

DIRECTEUR DU PERSONNEL
lo compagnie Sometol Atlantic Itée de Rimouski, spèctolisée 
dons le trovoil et lo transtormotioo de l ocier, requiert octuede- 
ment les services d’un géoéroliste dons Jo gestion du personne! 
et des retoifons de travail
Sométol Atlontk emploie opproximotivement 3(X) eftipJoyèJ et 
opère dons deux (2) Moblissements dont un o Rtmouski ©I 
! outre o Motogom».
le Directeur du personnel corrsaiHe le vice-président de la com- 
pognie en motiére de gestion du personnel et ptLA porticuiière- 
ment il assume lo responsobiüté des aspects suivants de io fonc­
tion. recrutemerst et embouche, formotion, odministrotion. 
prèporotion et rségociotions des trois (3) conventions collectives, 
sécurité irxJustrtelle .
le condidot dott détenir un diplôme universitaire en relotions tn« 
dustrieiies et ovoir ou moins 5 onnées d expérience dons (es dif­
férents secteurs d octivités d un service du personnel 
le soloirc sero fonction de I expérience et lo compogme offre un 
programme complet d ervontoges sociaux ainsi que des indemni­
tés de déménogement et de déplocemeot
Les personnes intéressées doivent faire porvenir ou pfus 
tôt hur curriculum vitae ou téléphoner en cas de conflit 
postal à:

SOMETAL ATUMTIC LTEE 
att: Vic0-pré$ïdanl 
217, rue léonidas 
RImouskIt Que. Q5L 7C1 
tel.: (418) 723-6508

LG GROUPE COMMGRCG

I une des plus «mportorstes compognies d’ossuronces généroles 
ou Québec recherche un{e)

ANALYSTE
SYSTEMES ET METHODES

FONCTIONS
— Eloborer des procédures de trovoil pour les systèmes mo* 

nuels ou méconisés;
—. Porticiper 6 lo définition des problèmes d ordre de troite- 

ment électronic^ue;
— Arsolyser les systèmes en voie de mèconisotton et porticiper 

à leur implortotion;
— Solutiorsner les problèmes d orgonisotion de trovoil

QUALIFICATIONS
Les condidots(e<) do'vent être des diplômés(es) de CEGEP, sec­
tion protesstonneile, ovec spéc»alisation en mformotic^ie, ou dos- 
vent détenir un diplôme de 1er cycle, spéooltsé en mformoti- 
que, odministrotion option systèmes ou I équnrolerft 
Une expérience pertinente en informotique, de préférence l&M 
360 ou 370 et «n onoiysa est nécessoire 

TRAITEMENT
Selon les quolilKOtions

LIEU OE TRAVAIL
Soint-Hyocinthe
Toute demonde sero tmitée ronfidentiellemeni Foire porvenir 
votre curriculum vttoe ou

Service du Personnel
Le Groupe Commerce Compagriie d astureneei 
2450, rue Qirouard 
Saint-Hyacinthe, (Québec)
J2S 3B3

M.B- Ers cos de grève des Postes, v^iltei prendre rarsdet-v^s 
ou numéro suivont; (514) 773-9701 poste 407.

DYNAMIQUE REPRESENTANT(E) 
DES VENTES

Ayant de T expérience dons lo vente de motieres textiles (tissus) 
Ou de fourniture de moison et désiront représenter un importent 
monufocturier de lingerie de moison comprenont les rideoux de 
douche et de solle de boms et les accessoires correspondants 
lo persorv» choisie ouro la province de CXébec pour territoire. 
Si désiré, elle pourro également foire de la représentotion dons 
les provinces Moritimes
De plus, nous '■echerchons un(e) outre '"eprésentaot(e) pour 
Torexito ofin de couvrir la section oues* de l'Ontono.
Revenu goronti proportionnel à vos optrtudes. Foites parvenir 
une demonde écrite por vous-même ou téléphonez à M. Coltin 
(514) 3-42-4030 pour obtenir un rendez-vous durant le conflit 
postal

LINENS & DOMESTICS COMPANY
85(X), Oamley Road, Montreal, Que. H4T IMS

le Centre Hospitalier Universitaire de 
Sherbrooke requiarl les services d'un

Adjoint au directeur des 
services hospitaliers

Nature de la fonction:
Assister le directeur des services hospitaliers dons 
les opérotioos de plonificotion, coordinotion ef 
contrôle des octivités relotives ô lo gestion des ser­
vices hospitaliers dons le but d'assurer oux bénéfi­
ciaires, ou personnel et ou» visiteurs de l'établisse­
ment les services prévus.

Aftribufions-lypes:
Foire l'étude opérotionnelle et/ou budgétaire de 
secteszrs et/ou déportements en vue d'en oméliorer 
le fonctionnement et/ou d'odopter les budgets aux 
demande* de services

Formation univorsitaire et expérience:
— Maîtrise en odministrotion ou odministrotion 

hospitalière
— Trois (3) on* d'expénence à un poste similoire; 

une expérience en milieu hospitalier seroit sou­
haitable.

HémunAralioin
Selon les échelles do ministère des Affoires sociolev

les personnes intéressées et répondant ô ces quoli- 
ficotions sont priées de foire porvenir leur curricu­
lum vitae avant le 3 novembre ou:

Directeur du personnel

CENTRE HOSPITAUfR UNIVERSITAIRE 
E)E SHER8R(K)KE
3001 12 icme AvL'nu''Noid 
Sheibiooke. Ouèbre. JIM 5N4
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Les postiers attendent les policiers
par J.-Jacques SAMSON

Le dircclour du distrut de 
I est du Quebec du ministère 
ftî'dérdi des Postes, M Cuy 
Allard, aurait menacé hier 
malin le president de la 
section locale du syndicat des 
postiers, M. Paul Lachance,de

réclamer l'aide des forces 
policières pour que les sur­
veillants et le pc'rsonnel admi­
nistratif aient accès au rentre 
postal de la rue St-Paul à 
Quebec

.te lui ait dit d'essayer , a 
raconte quelques instants

plus tard, M. Lachance au 
SOLEIL

M Lachance a aussi affirmé 
qu il n'avait pas été question 
de possibilité d une requête 
en injonction au cours de sa 
conver.->ation avec M Allard

Selon le chef des relations

V

externes pour le Quebec au 
ministère des Postes, .Mme 
Louise Roy, qui a retourné 
l'appel adresse en après midi 
à M Allard, ce dernier n'au­
rait proféré aucune menace 
du (tenre, se contentant de 
demander l'accès des lieux 
pour le personnel administra­
tif et les surveillants. M 
Lachance aurait tire ses pro­
pres conclusions de cette 
conversation a-t elle ajouté.

Mme Roy a expliqué que ce 
ne serait toutefois pas la 
première fois que les poli­
ciers auraient à intervenir à 
Québec, si jamais la chose se

produisait, rue St-Paul, où 
sont regroupés 748 postiers 
Des policiers ont ouvert le 
passage a des employés la 
semaine dernière devant la 
succursale de la rue Ruade.

Mme Roy a dit "croire que 
Ic' requêtes en injonction 
sont en preparation au minis­
tère de la Justice' mais 
affirme être tenue dans l'igno­
rance pre'que totale à ce 
chapitre.

Les enquêteurs Payeur et 
De> jardins du district de I est 
du Québec du ministère des 
Postes épiaient les gestes des 
piqiieteurs hier matin, à l'ai­

de de lunettes d'approche, 
près du rentre de tri postal de 
la rue St-Paul

Les 23.000 postiers touche­
ront à compter de la semaine 
prochaine des allocations de 
grève, si le conflit se poursuit 
toujours. Les montants de ces 
allocations n'ont pas encore 
été déterminés. Lors de la 
dernière grève, les presta­
tions étaient de $40 par semai­
ne, par employé.

A Québec, un postier en 
grève doit soutenir deux heu­
res de piquetage par jour pour 
un total de 14 heures par 
.semaine.

k Une surveillance qui 
irrite les employés

"C'est un travail impersonnel, sous une pression insupportable”, affirme André Marceau 
Les postiers supportent mal de travailler au rythme de la "machine ' plutôt qu'au leur, 
comme ils en avaient I habitude

Les nouvelles tâches sont 
détestées par les anciens
par J.-Jacques SAMSON

Le ministère des Postes a du 
cmbainhcr une centaine de 
nouveaux employés depuis 10 
mois pour combler des postes 
laisses vacants par la mécani 
sation du tri postal au tiureau 
chef de l.i rue St-Paul à 
Québec, tellement ces tâches 
répugnent aux "vieux' pos- 
tiers

Cost un trav.ail imperson 
net. dans le bruit, la ch al eu r et 
.sou.s une pression in.soutcna- 
ble ', expliquait hier eu SO­
LEIL. M .\ndrè Marceau, 
commis des Po.stes royales 
doiuii-- 2fi ans. plus d'un quart 
de-lècle M Marceau a toute- 
foi> préféré no pas être photo­
graphié

Ta toujours été une joh 
pl.'ite aux Po.stes, Les gars qui 
travaillent à la mécanisation 
ne sont pa» des employés des 
Po.'tos depuis V met an-- Ils ne 
sont 1.1 en moyenne que de 
pui- SIX mois. ,Te fais mon 
puiuelaee avec des cars de 
vinel ans et ils sont révoltés "

Les salaires
I.e- declarations de La­

montagne sur nos salaires me 
tombent sur les nerfs ", en- 
chaine M Marceau "En 1f»71, 
on gagnait environ SIO.(XK) I.a 
pi.isire de lf>71 vaut $0 36 
qu on nous dit. .Te gagne 
aduellemont S13.12!>. au ma­
ximum de la classe Si tu 
multiplies par $0.36. ça le 
donne $7,331 l'ne diminution 
de s.il aire (lc$3.0(K) pour avoir 
donne de bons services pen 
dant .'cpt ans

M Marceau reconnaît que 
l'executif du Syndicat des 
po-tiers ne mène pas princi- 
p.dement la présente lutte 
pour obtenir d im|)ortanles 
augmentations salariales 
'.\vant de se battre fHiur les 

conditions de tr.ivail, les sa­
laires. il f.iiit .s a.s'Urer que les 
gars auront des jobs . repli 
que 1 11

\utre phénomène fort peu 
connu que met en lumière M 
Marceau de plus en plus de 
postiers de 37. .38 ou 60 ans 
prennent une retraite préma­
turée depui- quelques an- 
nee-- Ils cèdent sous la pres- 
siiin du travail depuis k-s 
importants changements 
fl ( hnologiqijcsquicxigonfde 
forte' possibilités d adapta­
tion pour I individu ou per­
dent tout simplement le 

coût

1.1" négociations sur les 
clauses sal.irialcs n'ont onciv 
rc que très peu retenu l atlcn- 
fion dans les média mais les 

vieux postiers en ont lourd 
'ur le coeur "Les jeunes 
d aujoiird hui vivent de deux 
salaires. Moi. j'ai six enfants, 
poursuit M Marceau, m.i fem 
me n a pas travaillé l'an pas'e 
cl je n ai que mon $13,000 pour 
faire vivre ma famille

La mécanisation
Environ 2.30drs74fl postier»

syndiqu -s du centre de tri 
postal do la rue St-Paul à 
Quebec ont etc* touchés depuis 
deux ans. à de.' degrés divers, 
par les changements techno­
logiques

lemenf d'un contrat de travail 
et le résultat est inévitable­
ment le même-

par J.*Jacques SAMSON
Les "surveillants" dans les 

centres po.staux sont respon­
sables de la détérioration des 
relations de travail au cours 
des dix dcniières années, 
répètent à l’unissop. les pos­
tiers de Québec,surleslignes 
de piquetage, au local de 
grève ou dans les conversa­
tions glanées dans les brasse­
ries ou tavernes de la rue 
St-Paul où ils se rencontrent 
entre deux quarts de pique­
tage.

Les postiers reprochent 
principalement à leurs sur­
veillants de ne pas être prépa­
rés à remplir ces fonctions et 
d abuser de leurs droits.

"En septembre, raconte M. 
André Marceau, un problème 
durait depuis plusieurs jours 
dans une section de travail. 
Ia‘s .syndiqués ré-clarnaient un 
roulement du personnel af­
fecté à certaines tâches méc.'i- 
ni'ées. l'n soir, les gars se 
rassemblent dans un coin 
pour discuter de la situation 
fn surveillant avait 'C-s favo- 
riiî Ecris-le au féminin -i tu 
veux' 11 a décidé de fermer la 
sw-tion et de faire poinçonner 
les cartes des gars même 
s lis lui disaient que le prési­

dent du syndicat était attendu 
d une minute à 1 autre Le soir 
même, le maitm de poste a 
rencontré le président du 
syndicat et le surveillant et ça 
s'est réglé. Mais la section a 
été fermée de 18h à 2lh30 Le 
syndicat avait déjà une lettre 
d'entente signée qui pré­
voyait le roulement des tâ­
ches". conclut -M Marceau.

Des anecdotes 
croustillantes

Les jrosfiers de Québec ont 
une moyenne d âge de 35 à 40 
ans el une moyenne d ancien­
neté de 16 â 18 ans au 
ministère des Postes. Ils tolè­
rent très mal l'etroite surveil­
lance dont ils affirment être 
l’objet. C'est un phénomène 
nouveau au ministère des 
Postes, commentait hier le 
prc'ident de la section de 
Queliec du syndical des pos­
tiers, M, Paul Lachance.

.M Lachance ajoute un autre 
exemple. ''Un surveillant ar­
rive devant sept employés. Un 
C'f a son poste de travail, les 
autres non Il.'disi utenlentre 
eux. 1a- Sun cillant envoie 
(elui qui i-'l â son poste de 
travail poinçonner sa carte 
sous prétexté que l employé 
ne frav,aille pas et ne s'occupe

pas des six autres Ce n'est pas 
son affaire." O- genre d'inci­
dent, selon M. Lachance, nour­
rit les frustrations des pos­
tiers et leur hargne envers les 
surveillants.

Les postiers peuvent égale­
ment vous en raconlerde plus 
savoureuses, ('omme celui qui 
affirme avoir été témoin que 
le ministère des Postes, qui se 
plaint publiquement de la 
concurrence de l'entreprise 
privée, utilisait tout récem­
ment les services de la firme 
Purolator pour livTer de son 
propre courrier.

Le militantisme 
des "jeunes"

SclonM André Marceau,un 
vétéran de 26 années de 
service au ministère des Pos­
tes, le militantisme de la 
centaine de nouveaux em­
ployés, embauchés au cours 
de la dernière année et qui 
participent activement â la 
grève, s'explique aisément 
"Ces 100 employés-là ne sont 
pas arrivés du jour au lendc- 
maia Plusieurs étaient des 
occasionnels, sans protection, 
conduits au fouet par les 
surveillants et lorsqu ils accè­
dent a dos emplois â plein 
temps, ils sont déjà révoltés.”

La principale frustration 
provient de l'impos.'ifiilité 
jHiur bon nombre d accéder a 
de-; fKisfes de Ir.ivail de jour,

\ la mécanisation, on n em- 
jiloie que 10 gars de jour", 
cxpli(iuct-on

Le rylhmc de production est 
sensiblement plus éleve .sou­
tiennent aussi les postier» tl 
faut travailler au rythme de la 
machine et non plus au .sien, 
ce qui augmente la jiression

Tl y a quelques années, â 
Quebec, 183 employes étaient 
affectés au tri manuel du 
courrier urbain I! n on reste 
que 02. Les 01 autre' postes 
n ont pas été remplacés; ils 
ont été verses à la mécanisa­
tion

Un autre grief des postiers 
de la rue .si Paul est la 
surveillance électronique de 
leur travail parle truchement 
des ,'ophistiques npp.areils de 
In ciu cnurricr, i e (|Ui permet 
d évaluer le rondement indi­
viduel. contrairement aux dis­
positions de la convention 
collective.

L environnement
Toutes ce' fru'trafions rap- 

Iiorteo' parle» po'tier» 'ur les 
lignes de piquetage a Quebec 
.'onl subie» dans un milieu 
jihysiquc inadéquat, selon le 
president de la section locale 
du Syndicat des postier». M 
Paul f.aehance ' t.a bâtisse 
n a pas etc conçue pour ça 
precise 1 11. Des -ei fions do 
Irai ail complotes onl ele dé­
placées et ('n a doulilé le 
personnel dans un même es­
pace de travail pour faire 
place aux machines '

Le Syndicat des postiers 
veut que les fonctions du 
centre de la rue St Paul soient 
limitées au courrier de pre­
mière classe el que les colis 
.soient dirigés dans des dé­
pôts, comme celui de Ste-Eoy, 
d où ils pourront être achemi­
nés â la clientele. ' Ün est 
toujours embourbé, lance M. 
Lachance Le» conditions phy­
siques el morale.» sont alfcc- 
tees

Les récriminations sont 
nombreuses Les syndiqués 
réclament aussi un accroisse­
ment des effectifs. ' Depuis 
1972. on manque de personnel 
dan» certain» serleurs, sou 
tient M Lachance. On a obte­
nu. par des négociation», en 
1977, .36 po'tes qui n ont 
jamais etc comblés

tddilionncrlctouf. \joulrr 
Ifl moi» de négociations in­
fructueuses pour le renouvel-

VEUILLEZ

IMPORTANT
Prenez bien soin d'ajouter à votre paiement la formule de remise 
appropriée ou, à défaut de formule, un document indiquant 
le nom et l'adresse du mandataire ou du contribuable, de même 
que la nature du paiement. De plus, s'il s'agit de déductions 
à la source ou de remises de taxes, indiquez le numéro de 
comptersTi s'agit dê^vërsements d'impôt d'une corporation, 
indiquez le numéro de compte; et s'il s'agit de versements 
d'impôt d'un particulier, indiquez le numéro d'assurance sociale.

REVENU QUÉBEC
Ouobec
?00 rue Dorchester sud 
643-6150,
Hull
17. rue laurier 
770-1768

Montréal
3. Complexe Desiardins 
873-2611
JÔnquiére
50. boulevard Harvey 
547-9385

Sherbrooke
112, rue Wellinoton sud
563-3034
Toronto
Commerce Court North 
868-1754

VOS IMPOTS ET VOS TAXES
I

• aux banques
• aux bureaux de Revenu Québec
• aux bureaux du Gouvernement 

du Québec
Les impôts et les taxes dus au ministère du Revenu 
doivent être payés dans les délais prescrits par la loi, 
même durant l’arrêt du service postal.
Pendant toute la durée de l’arrêt du service postal, les 
banques sont autorisées â recevoir vos 
paiements et vos remises, sans 1rai& supplémentaires.

Les principaux paiements que vous devez ainsi effectuer 
incluent:
• les remises de déductions à la source (impôt, con­

tributions au Régime de rentes du Québec et contribution 
d'employeur au Régime d’assurance-maladie du 
Québec);

• les remises de taxes à la consommation (ventes en 
détail, tabac, repas et hôtellerie, etc.);

• les paiements requis des particuliers et des corpora­
tions en vertu de la Loi sur les impôts (versements 
mensuels des corporations, versements trimestriels 
des particuliers, etc.).

Çft CONTINUE
VENTE 

DE FEU ET 
DE

DÉMÉNAGEMENT
(à la suite de l'incendie 
de notre entrepôt qui a 
eu lieu au début de l'an­
née 1978)

DEPECHEZ- 
VOUS... 
ENCORE 

AU-DELÀ DE 
$V4 DE MILLION 

DE MARCHANDISES 
À LIQUIDER

Sur 3 grands planchers bondés 
de meubles et accessoires élec­
triques à prix spéciaux, endom­
magés par l'eau, la fumée ou le 
transport.

LIVRAISON IMMÉDIATE

GASTON

yru

100, rue Chabot, 
205, Roussoau,
101, Beaucago, 
Villa Vaniar

683-3471
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chez
/ YVON GELAIS

PISOJ
inc.

I
V ^ '

1020, boul. des Capucins, Qué.
lu

Commençant 
demain, 

te 25 octobre

"xJ

iw

LIQUIDATION
DES MODELES

1978
r ■ DEL* J BELANCER

AAOFFAT, RCA, etc.

Plusieurs articles en magasin

À MOITIÉ PRIX
• MATELAS
• LITERIE

• LAMPES DE TABLE
• LUMINAIRES • ETC.

/I
MOFFAT - PRINCEVILLE 

RCA - VALLIERES 
SAMTONTRECO

SINGER 
etc.

Nous payons la taxe de 8% sur les appareils Bélanger et MoHat seulement.

Liquidation de tous les MOBILIERS DE CHAMBRE A COUCHER — MOBI- 
UERS DE SALON — MOBILIERS DE CUISINE en magasin.
• Mise de côté des modèles • Stationnement

1979 seulement ^ Livraison immédiate

• Financement sur place

/

DEGUSTATION 
DE VINS ET FROMAGES

.10 lo

GRATIS
Un sac de pommes de 
terre de 10 livres sera 
remis GRATUITEMENT à 
chaque visiteur.

c wm
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Le Soleil. Jeao Valllères

Cette fillette de trois ans sait déjà ce qu'elle veut. Accompagnée de sa maman qui 
l'aide à tenir une pancarte un peu lourde pour son âge, elle faisait partie de la 
manifestation qui s'est déroulée hier à l'école Saint-Jude à Val-Bélair. Les parents 
réclament le réaménagement et l'agrandissement de cette école.

Parents de Val-Bélair en colère
par Damian GAGNON

"Si le Conseil du trésor 
ne débloque pas aujour­
d'hui les fonds nécessai­
res au réaménagement et 
à I agirandissonent de l'é­
cole Saint-Jude. à Val- 
Bélair. les parents pour- 
.«uivTont leur action"

C'est ce qu'a déclaré un 
porte-parole du comité 
d'école, MmeCéhne Pelle- 
rin lors de la manifesta­
tion tenue hier, en fin 
d'après-midi.

Une centaine de parents 
et d'enfants ont manifesté 
devant l'école, bloquant la 
circulation sur le boule­
vard Courcelette piendant 
près de trente mi nutes. Il a 
fallu rintervention d'a­
gents de la Sûreté du 
Québec pour disperser les 
manifestants

Cette manifestation vou­
lait rappeler au député du 
comté de Chauveau. M. 
Louis O'.Neill sa promesse 
que le Conseil du trésor 
accepterait, à sa réunion 
d'aujourd'hui, de libérer 
les $2.2 millions requis 
pour les travaux de réamé­
nagement et d'agrandisse­

ment de l'école Saint- 
Jude.

On en parle depuis au- 
delà de deux ans a affirmé 
Mme Pellerin. "Les plans 
définitifs ont été acceptés 
par la commission scolai­
re la Jeune Lorette et le 
ministère de l'Educa­
tion"

Selon Mme Pellerin. la 
population scolaire de 
Val-Bélair justifie la réali­
sation des travaux. Actuel­
lement 240 enfants de 
l'élémentaire sont dirigés 
dans des écoles d'autres 
secteurs. De plus, l'école 
Saint-Jude qui reçoit quel­
que 400 élèves, possède 
plusieurs locaux préfabri­
qués qu'il faut remplacer.

Si les travaux ne sont 
pas termi nés pour septem­
bre 1979, une soixantaine 
d enfants devront être di­
rigés vers d'autres écoles 
a soutenu Mme Pellerin.

On sait, que la clientèle 
scolaire à la commission 
scolaire la Jeune-Lorette 
augmente, particulière­
ment dans le secteur de 
Val-Bélair où le dévelop­
pement domiciliaire est 
important

Ijt Solekl JpâJi Valll^rr**

Un agent de la Sùrefé du Québec avertit un parent de bien vouloir circuler lors de la 
manifestation d'hier devant l'école Saint-Jude à Val-Bélair

Biron s'en prend à la 
politique de l'amiante

par Fortunat MARCOUX
du bureau du Soleil

THETFORD .MINES — La 
désignation récentede la ville 
minière de Thetford Mines 
comme siège social de la 
Société nationale de l'a­
miante (SNA) fut une décision 
politique II pourrait s'agir, 
semble-t-il, 'd'un siège social 
fantôme■' puisque les déci­
sions importantes pourraient 
être prises par les burcau.x 
d'affaires que la SN.-X veut 
établir à Québec et à Mont­
real

C'est la crainte dont a fait 
part le chef de l'Union natio­
nale et député de Lotbinière, 
M RodrigueBiron. hiersoir, à 
Thetford Mines à l'occasion 
d'un dîner mixte du club 
Rotary.

Le chef de l UN a déploré 
que le gouvernement ait dési­
gné, une autre fois, des tech­
nocrates et des bureaucrates 
à la tète d'une société d'Ftat. 
La SNA disposera d'un bud­
get de $4 7 millions.

"Ce sera de la mauvaise 
administration parce que le 
gouvernement aurait dû choi­
sir des administrateurs aver­
tis et non pas des fonctionnai 
res", a-t-il soutenu. .M. Biron a 
cité en exemple le cas de M. 
Firmin Bematchez qui, selon 
lui. ne connaît rien du secteur 
de l'amiante et qui, autrefois, 
était attaché au ministère de 
l'Agriculture

Selon ledéputédeLothiniè- 
rc. i 1 ne f aul pas se surprendre 
que les sociétés québécoises 
d Etat soient constamment dé 
ficitaires Elles (sociétés) 
sont dirigées non pas par des 
administrateurs mais par des 
technocrates", a-t-il dit

Selon lui, la plus mal admi­
nistrée est SIDBEC qui, a-t-il 
précisé, a réali.sé un déficit de 
$28 millions en 1977 (perte de 
$40 millions en 1976) sur un 
chiffre d affaires variant en­
tre $150 Cf S200 millions, fout 
en ne remboursant pas les 
intérêts sur les $300 millions 
investis en capital

Dans le cas de la SN.4. 
M Biron a déclaré que le 
gouvernement avait péché 
deux fois, la première en 
désignant des fonctionnaires 
comme administrateurs, la 
deuxième en les nommant de 
façon temporaire à leurs pos­
tes. "Comment peut-on moti­
ver des individus qui sont en 
place pnivisoirement'’", a-t-il 
demandé. "Leurs successeurs 
.lurent beau jeu. En cas de 
mauvaise admini.stration. ils 
en imputeront la responsabi­
lité à leurs prédécesseurs", 
a-t-il expliqué

Des reproches

Cependant, M. Biron a re­
connu que l'absence d'admi­
nistrateurs à la tête des socié­
tés d Etat était due au refus 
d engagement politique des 
hommes d affaires. "On ne 
veut pas contribuer à la 
.solution des problèmes du 
Québec. On se contente de 
souscrire quelques dollars 
aux caisses électorales", a-t-il 
iléploré.

"émisskjn de télévision des enfants de 4 ans.'.
^ \

Découvrez avec vos enfants le monde \
de Pruneau et Cannelle et de tous leurs amis.

Apprendre
est aussi un jeu d’enfànt

Passe-Partout, pour que les enfants 
apprennent en s'amusant.

Tous les matins, du lundi au vendredi a 9h30. 
a l écran de Radio-Canada 

En reprise les samedi et dimanche matins a 8h30.

Passe-Partout est une émission de 
télévision pour enfants produite par 

le ministère de l Education du Quebec

(jouv ornement du Quetioc
Ministère
(tel Education

LAISSEZ US nUIIBI

leumiq
L’ENSEMBLE SONORE EUMIG COMPREND:

★ Une Ciné Super 8,31 XL
★ Un Projecteur Mark S 802 D
★ Un Microphone pour Cine 31 XL
^ Un Microphone pour Projecteur Mark S 8020

CINE - filmez dons toutes les lumières 
Objectif fl .3 zoom - Viseur reflex 
Télémètre à images séparées

PROJECTEUR - 8 et Super 8 
Objectif zoom - Embobinoge auto 
Enrégistrement et lecture

k

GRATIS PLUS
Micro unidirectionnel pour ciné 31 XL 

GRATUIT avec l'achat de cet ensemble

l ENSEMBLE

Quantité limitée. Cette offre se termine le 28 octobre 1978.

brÏjn^ MAIL STROCH 529-5741 

PLACE LAURIER 656 17T7
CARREFOUR

Charlesbourg 623 1504
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Rabais *8" 4 *7*’
sur notre meilleure batterie sans entretien pour une semaine seulement!

Autres rabais
Hydromèlre
Vérifie le liquide de 
batterie Cour. $1.85

Nettoiebornes
Nettoie aussi les 
cosses Cour. $1.39

Plaques antibuée
Evitent la buée sur 
les vitres Non é- 
lectriques 30-2465X 

. 7x17”, cour. $2.10

10x13”,cour $2 25pre ...1.77 
10x20”, cour $189 chac. .,1.49 
13x25”, cour. $2 49chac... 1.99

1 semaine seulement

)

1 1
0 ^

1
,1^'

\

\

\

Exemples seulement—Autres rabais similaires sur batteries 
Turbofire SE pour autres marques et modèles courants

GROUPE 22F American Motors 1969 77. 6 cyl & V8 290. 304; Chev 
elle. Chevy II & Camaro 1962 70, 6 cyl & V8 283, 307, Bobcat. Cornet, 
Granada, Maverick, Monarch & Pinto 1971 77. Avec reprise, C. $52.95.

GROUPES 24 & 24F Grosses Chev & Poniiac 1962 70 (bornes dessus). 
V8 327, 350, grosses Dodge & Plymouth 196577. 6 cyl. & V8 273, 
318; grosses Ford, Mercury & Meteor 1965 77, 6 cyl. & V8 289, 302; 
toutes Datsun 1971 77; Toyota 4 cyl. 1968 77 Avec reprise, C. $62.95

GROUPES 27 & 27F Grosses Buick 1963 70 (bornes dessus), V8 401, 
425, 430, 455, Chrysler 1965 77, V8 383. 400, 440: grosses Ford. Mer 
cury. Meteor 65 77, V8 400, 427, 428. 429, 460 Avec repr., C. $6995

GROUPE 72 Grosses Chev 1976, V8 350, 400: Nova, Ventura. Firebird, 
Astre. LeMans, Monza, Chevette, Skyhawk. Vega 4 & 6 cyl. 1970 77 
(bornes latérales) Avec reprise, prix courant $54.95

GROUPE 74 Chevrolet et Pontiac canadienne 1971 75. V8 305, 350 et 
400 (bornes latérales). Avec reprise, prix courant $62.95

46®®

Prix avec reprise .Sans reprise: $2 00 en sus Pose de batterie: $1.50 en sus

1
!

I

La dernière 
batterie de 

votre auto...
La batterie Turbofire sans en­
tretien est garantie tant que 
vous avez l'auto sur laquelle 
elle fut initialement montée. 
En cas de panne due à un 
défaut, tant que vous avez 
l’auto, on vous en donne une 
autre gratis Pose en sus.

GROUPE 22F avec reprise

52®®

Sans reprise; ^2.00 en sus
Seule une batterie très supérieure peut justifier 
une garantie qui dure tant que vous avez l'au­
to et notre Turbofire sans entretien est vrai­
ment supérieure L'élimination de l'antimoine et 
l'emploi de plaques au plomb calcium réduisent 
le bouillonnement et éliminent pratiquement 
I évaporation d'éau. Et elle a plus d’énergie au 
démarrage l'hiver. Robuste bac renforcé de 
fibre de verre

Voyez aussi nos bas prix courants..

7 e ^
ff/

P*" - *

V
B

Charaeur da 5 A remplissage
51 B. Poire et tioe Dour rem-

A. Chargez vous même votre bat­
terie et évitez des frais Indicateur 
lumineux de polarité et protecteur 
contre les surcharges pour aider à 
éviter les erreurs 12 volts 1-1513

B. Poire et tige pour rem­
plir la batterie sans écla­
bousser. 11-0012

Cosse à 2 boulons
c. Cosse en plomb 
très épais pour plupart 
des marques 11-3510

Câbles positifs
D. Pour plupart 
des marques.
6 & 12 V Chac I à U

Utilisez votre 
Carte Canadian Tire 

pour 
tous

vos achats

c».

fr

wo:.toaaaS^

!SiSS

. 4NO£^

Courroie de transport
E. Universelle; pratique
pour transporter aisé- |OSf

ment une lourde batterie I

Lubrifiant de pompe/eau
^59

Câbles d’appoint de 8 pi. Protège-refroidissement
F. Joints, ne s'emmê­
lent pas Fil de 8 en 
cuivre, pinces 220 A.

Chauffe-bloc Motomaster Fort rince-radiateur

H. Lubrifie, protège et in­
hibe aussi la rouille 
38-0850. Boite «Je 20 oz.

J. Bar's Leaks aide à ar­
rêter fuites, rouille et 
lubrifie 38 0828 5% oz.

6, Elément 
CGE Calrod, a- 
dapté à fa plup 8®®J®®

K. Nettoyeur Purge en 2 aqq 
produits pour déaasser ^99 

à fond. 38-0830. 18 oz. m»

[nnnomn tire
Km R C R SI n.

QUEBEC
70 *OUl 

MAMtl 
(SP7 7111

0»IRI Pki'
P SIMAIO INC.

QUEBEC
757J. êOUL 
STI ANNI 
687 7661

OPIRI PAR 
P. SIMARD INC

LEVIS
100. ROUTE 

' XENNEDT 
633 557J

OPIRI PAR
tmisaudiau inc

CI e

STE-FOY
1170. RTE 

DE l ECllSE 
687 7711

OPIRI PAR 
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Antigel/
' Refroidisseur 

PERMA-FILL
Protection

quatre
saisons

gallon

Faites un mé- 
•arige 3/2 de Per- 
ma-Fili/eau pour 

protection 
jusqu à -52’C 
(-62 F). Contient 
des inhibiteurs 
pour protéger les 
soudures et l'alu- 
mmium

1>I

Dégivre-pare-brlse
Dégivre

1 • •••

■f

vite 
sans abîmer fe 
fini 38-1110. 
Flacon compres­
sible 16 oz..

Tapis en 
caoutchouc
Profond relief re­
tenant la saleté 
pour protéger l'au­
to. siouple, en 3 

couleurs. 31 2037X

3% D'ESCOMPTE EN ARGENT 
CANADIAN TIRE 

SUR TOUT ACHAT COMPTANT


